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ANNEXE RELATIVE AUX MENTIONS MINIMALES A FAIRE FIGURER DANS LA CONVENTION D’ATTRIBUTION DE SUBVENTION PAR LE COFINANCEUR 
Afin de sécuriser le cofinancement (UE et Contrepartie nationale) de l’opération subventionnée ainsi que les versements aux bénéficiaires, une concertation entre le (les) cofinanceur(s) et le service instructeur en amont de l’agrément du dossier en CLS est indispensable afin de convenir de clauses conventionnelles convergentes et en adéquation avec les dispositions issues de la réglementation communautaire. 

A minima, la convention de cofinancement de la contrepartie nationale devra reprendre les clauses ci-après :

ARTICLE 1 - Objet :

Le bénéficiaire s’engage à réaliser l’opération suivante :

Intitulé Dossier (reprendre le même intitulé que celui utilisé par le service instructeur des fonds européens)
Le contenu de l’opération visée au présent article et les modalités de mise en oeuvre sont décrites dans les annexes jointes (précisant notamment l’objectif, le coût éligible retenu de l’opération subventionnée et le coût de l’opération subventionnée retenu au titre des fonds européens, qui constituent avec le présent document les pièces contractuelles de la convention.
Ce projet est également cofinancé par l’Union Européenne
ARTICLE 2 : Eligibilité des dépenses
La période prévisionnelle de réalisation du projet visé à l’article 1 par le bénéficiaire s’étend du … … …. au … … ….  
L’éligibilité des dépenses retenues dans le cadre de ce projet débute le ……….. (Date correspondant à ……………) et se termine le ……..  (dates à harmoniser avec le service instructeur des fonds européens, période au moins égale à la période de réalisation prévue au titre des fonds européens)
Une prorogation peut être accordée par un avenant après avis du Service Instructeur des fonds européens, en cas de nécessité justifiée par le bénéficiaire avant l’expiration du délai initial, liée à la complexité du projet ou à des circonstances particulières et à condition que le projet ne soit pas dénaturé. 

ARTICLE 3 –Montant de l’aide financière

En cas de convention établie avant la détermination du plan de financement agréé au titre du PO 

«Le budget prévisionnel de cette opération prévoyant un cofinancement par le Fonds Social Européen, l’opérateur s’engage à signer un avenant précisant le montant FSE attribué, le périmètre des actions et des dépenses cofinancées, agréé par le Comité Local de Suivi. »

Cet avenant devra intégrer le plan de financement de l’opération composé du budget global prévisionnel, ainsi que du budget agréé au titre du FSE. »
Le plan de financement de l'opération est le suivant :
Plan de financement retenu au titre du cofinancement UE

	
	Coût total Hors TVA
	Montant Hors TVA 
des dépenses éligibles retenues
	« Fonds UE »
	« Cofinanceur(s) »
	Bénéficiaire

	en €
	
	
	
	
	

	Taux d’intervention %
	
	100 %
	
	
	

	Imputation Budgétaire
	
	
	
	
	


Le montant définitif de la subvention est calculé au prorata des dépenses éligibles retenues effectivement réalisées et justifiées. La subvention sera calculée de la façon suivante : subvention = dépenses éligibles retenues x taux d’intervention du cofinanceur  dans la limite du montant maximal prévisionnel.

En cas d’existence de dépenses financées hors PO :
Plan de financement hors assiette éligible UE

	
	Coût total Hors TVA
	Montant Hors TVA 
des dépenses retenues
	« Cofinanceur(s) »
	Bénéficiaire

	en €
	
	
	
	


Le montant définitif de la subvention est calculé au prorata des dépenses effectivement réalisées et justifiées. La subvention sera calculée de la façon suivante : subvention = dépenses réalisées x taux d’intervention du cofinanceur  dans la limite du montant maximal prévisionnel.

ARTICLE 4 – Modalités de paiement

Le calendrier des paiements est le suivant :
[-avance ….
- acompte(s)…. 
- solde calculé sur la base du certificat de service fait transmis par le service instructeur des fonds européens sur présentation des pièces suivantes (à harmoniser avec le service instructeur des fonds européens) : 
· …

La justification des dépenses réalisées s’effectue par la production :

· de factures, accompagnées de relevés bancaires faisant apparaître les mouvements financiers correspondants 

· ou d’une liste des pièces de dépenses visée par un commissaire aux comptes ou un expert comptable externe à l’organisme, Les pièces de dépenses elles-mêmes doivent être produites pour le contrôle de leur éligibilité

· ou de factures acquittées (mention portée sur chaque facture par le fournisseur). Toute facture payée en espèces sera inéligible si l’acquittement n’est pas certifié par le fournisseur (mention portée sur chaque facture par le fournisseur) ou si le paiement en espèces dépasse les seuils réglementaires en vigueur au moment de l’acquittement.
La demande de paiement du solde et les pièces précitées doivent être déposées au plus tard le XXXX, soit  dans les XXXX mois maximum à compter de la date limite d’éligibilité prévue à l’article 2. Si aucune demande de prorogation n’est intervenue à cette date, le dossier sera clôturé au vu des pièces disponibles. (dates à harmoniser avec le service instructeur des fonds européens)
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